
Compte rendu de la séance du jeudi 22 décembre 2016 

 
Présents : Jeannine CAILLABET, Jean-Marc BUFFEL, Sandra CLOUET, Philippe 
LACAZE, Ginette ROBERT, Sophie ASSIMANS, Michèle COSTE, Jordi HOSTEIN, 
Christophe VIGNES. 
    
Représentés : Marc BEGORRE par Ginette ROBERT 
   Jean Claude CHANTRAINE par Philippe LACAZE 
   Jean-Marc BUFFEL par Sylvie FOURCADE 
 
Absents : Ana ALVAREZ, Pierre MACHINAL, Edouard PALETOU. 
 
Secrétaire de la séance: Philippe LACAZE 
 

Ordre du jour: 
- Compte-rendu séance du 9 novembre 2016 
- Convention ADS Avenant 1 : CCCO-Commune 
- S.D.E Electrification rurale extension 2016 
- Questions diverses 
 
 

Délibérations du conseil: 

 
 
Adhésion des communes de BENAC, LAYRISSE, LOUCRUP, LUQUET, SERON, 
VISKER au Service commun d'instruction droit des sols (ADS) de la CCCO 
 
Madame Jeannine CAILLABET, Adjointe au Maire, rappelle aux membres du Conseil 
Municipal que la Loi d’accès au logement et pour un urbanisme rénové (ALUR) a mis fin, à 

compter du 1er juillet 2015 à la mise à disposition gratuite des services de l’Etat pour 
l’assistance technique et l’instruction des autorisations du droit des sols (ADS) au profit des 
communes disposant d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) ou d’un Plan d’Occupation des 
Sols (POS) approuvé et appartenant à des EPCI de plus de 10 000 habitants. 
Les articles L 5211-4-2 et suivants du code général des collectivités territoriales, en dehors 
des compétences transférées, permettent à un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et une ou plusieurs de ses communes membres de 
se doter de services communs. 
L’article R 423-15 du code de l’urbanisme autorise une commune, compétente en matière de 
délivrance des autorisations d’urbanisme, à charger un EPCI d’instruire les actes 
d’urbanisme relevant normalement de ses compétences. 
Par délibération n° 39/2015 du 18 juin 2015, le conseil communautaire de la CCCO a décidé 
de créer un service commun d’instruction des autorisations du droit des sols et de fixer par 
conventions les dispositions relatives à son fonctionnement.   
Les communes d’AZEREIX, JUILLAN, LAMARQUE-PONTACQ, LANNE, LOUEY et OSSUN, 
disposant d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) ou d’un Plan d’Occupation des Sols (POS) 

approuvé adhèrent à ce service commun depuis le 1er juillet 2015. 



Au 1er janvier 2017, conformément aux dispositions de la loi ALUR, 6 autres communes du 
canton : BENAC, LAYRISSE, LOUCRUP, LUQUET, SERON et VISKER cesseront de 
bénéficier de la mise à disposition gratuite des services de l’Etat et souhaitent également 
adhérer au service commun d’instruction du droit des sols (ADS) de la CCCO. 
La convention initiale, passée entre la CCCO et les 6 communes d’AZEREIX, JUILLAN, 
LAMARQUE-PONTACQ, LANNE, LOUEY et OSSUN, prévoit, dans son article 10 que « la 
modification de la présente convention »… « aura systématiquement lieu lors de 
chaque nouvelle adhésion de toute nouvelle commune au service commun ». 
« L’avenant en résultant, pour être exécutoire, aura à être validé par chaque instance 
délibérante des parties signataires ».  
Madame Jeannine CAILLABET, Adjointe au Maire propose donc au Conseil Municipal 
d’accepter l’adhésion des communes de BENAC, LAYRISSE, LOUCRUP, LUQUET, 
SERON et VISKER au service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme mis en 

place par la CCCO, à compter du 1er janvier 2017. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents 
DECIDE 

- d’accepter l’adhésion, à compter du 1er janvier 2017, des communes de BENAC, 
LAYRISSE, LOUCRUP, LUQUET, SERON et VISKER au service commun d’instruction des 
autorisations d’urbanisme mis en place par la CCCO. 
- d’autoriser le Maire à signer l’avenant n° 1 à la « convention pour la constitution d’un 
service commun d’instruction des décisions relatives à l’application du droit des sols » qui 
précise les modalités de fonctionnement de ce service commun, ainsi que les rôles et 
obligations respectives des parties.   
         
SDE Extension 2016  
 
Extension souterraine BT 230/400V en H150+TPC63 en attente depuis le poste P35 
« Hameau de l’Aumette » pour alimentation de la parcelle appartenant à M Francis 
BENGUE 
Programme : SDE Extension 2016 
N° :  LOT 4 
Commune :    LAMARQUE-PONTACQ 
 
Madame Jeannine CAILLABET, Adjointe au Maire, informe le Conseil Municipal que la 
commune a été retenue pour l’année 2016 sur le programme « ELECTRIFICATION 
RURALE » arrêté par le Syndicat Départemental d’Energie des Hautes-Pyrénées. 
 
Le montant de la dépense est évalué à : 9 000.00€ € 
 

RECUPERATION TVA     1 500.00 € 
FONDS LIBRES       2 300.00 € 
PARTICIPATION SDE     5 200.00 € 
 

    TOTAL              9 000.00 € 
 
La part communale est mobilisée sur ses fonds libres. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
 
- approuve le projet  qui lui a été soumis par le Syndicat Départemental d’Energie des 

Hautes-Pyrénées 

- s’engage à verser la somme de 2 300.00 € au Syndicat Départemental d’Energie des 

Hautes-Pyrénées qui sera prélevée sur les fonds libres de la commune 



- précise que la contribution définitive de la commune sera déterminée après le règlement 
final des travaux qui seront exécutés en accord avec la Municipalité. 
 
     

QUESTIONS DIVERSES : 
 
- Prévoir de mettre un miroir au carrefour rue des Tanneries-rue de la Bigorre 
- Traçage des emplacements parking Carrèrelongue en cours ; voir emplacement de la 
signalisation ainsi qu'au carrefour RD 175 et rue des Pyrénées 
- Arrêts "Bus scolaire" au retour de Lourdes l'arrêt se fait côté chemin Ibrac sur le RD 175. Il 
est demandé un passage protégé pour la traversée vers rue des Pyrénées. Prendre contact 
avec le transporteur pour connaître la légalité de cet arrêt. 
- Mise en place navette avec Pontacq : Achat du véhicule Renault en décembre 2016, mise 
en circuit prévu pour mai 2017. Il serait nécessaire de procéder à une enquête "de besoins" 
des usagers sur Lamarque. Le système de réservation, le tarif et le paiement du voyage sont 
en cours de négociation. 

 
 
 
       Jeannine CAILLABET, Maire adjointe,  
 

 


